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      COLLECTION LE SAVOIR SUISSE
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      NOTE DE L’AUTEUR


      La Communauté européenne (CE) ne devient formellement l’Union européenne (UE) que le 1er novembre 1993, avec l’entrée en vigueur du Traité de Maastricht. Pour respecter l’environnement historique de tous les protagonistes du rendez-vous manqué entre la Suisse et l’EEE le 6 décembre 1992, nous nous en sommes tenu, dans ce livre, au sigle CE pour les événements antérieurs à novembre 1993.
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      PRÉAMBULE


      Sur la plupart des cartes du continent européen publiées depuis la dernière décennie du 20e siècle, la Suisse apparaît comme une tache blanche. Cette situation n’est pas sans rappeler les années de la Seconde Guerre mondiale au cours desquelles le pays était également un îlot, de paix, au milieu de l’Europe occupée par l’Allemagne nazie. Cette expérience n’a pu que renforcer l’attachement à la neutralité, qui est pour le peuple suisse beaucoup plus qu’un statut de droit international ou un instrument de politique étrangère : un élément essentiel de son identité. Cet attachement a encore été conforté après 1945 par la division du monde en deux blocs. C’est en Suisse, en terrain neutre, que les deux camps négociaient.


      Cet attachement à la neutralité, combiné à d’autres particularités d’une histoire et d’une organisation politique singulières, a conduit la Suisse à n’envisager qu’avec une extrême réticence sa participation à des organisations internationales. Elle a pris de longs temps de réflexion pour entrer au Conseil de l’Europe (1963), au Fonds monétaire international et à la Banque mondiale (1992), à l’Organisation internationale de la Francophonie (1996) et à l’ONU (2002).


      Lorsque l’Europe a commencé à se construire, la Suisse s’est logiquement engagée, en 1960, dans l’organisation la moins contraignante, créée à l’initiative du Royaume-Uni, l’Association européenne de libre-échange. L’AELE n’avait pas d’autre ambition que de constituer une vaste zone de libre-échange, sans tarif extérieur commun ni politiques communes, destinée à équilibrer le poids de la Communauté européenne (CE), fondée sur une union douanière et un marché commun.


      L’AELE a été fragilisée par le départ du Royaume-Uni en 1973. A la fin des années 1980, le renforcement des institutions de la Communauté européenne et son élargissement menacent de laisser sur la touche, économiquement, les pays membres de l’AELE. Bruxelles leur propose un statut particulier. En devenant membres de l’Espace économique européen (EEE), un espace commun à l’AELE et à la CE, ils sauvegarderaient leurs intérêts économiques, au prix de la perte d’une partie de leur souveraineté. L’Autriche, la Suède, la Finlande acceptent cette solution, provisoirement, tout en optant pour l’adhésion à la CE. La Norvège, l’Islande et le Liechstenstein deviennent et demeureront membres de l’EEE. La Suisse refuse. Elle parviendra à sauvegarder ses intérêts économiques au moyen de longues et âpres négociations bilatérales avec Bruxelles mais demeure, en marge de la construction européenne, une tache blanche au milieu du continent.


      Ce sont les raisons et les circonstances de ce refus, qui constitue un moment extrêmement fort, intense et lourd de conséquences de la vie politique helvétique, que cet ouvrage entend exposer.
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      UN CHOIX HISTORIQUE AMBIGU


      Les citoyens suisses sont en règle générale appelés aux urnes quatre fois par année et sont conviés la plupart du temps à se prononcer, par voie d’initiative ou de référendum, sur plusieurs objets. Certains de ces objets sont sans réel enjeu et ne doivent qu’à la subtile mécanique de la démocratie directe d’être soumis au peuple. D’autres touchent aux racines les plus profondes d’une identité collective. Racines dont la sensibilité est à l’image de la complexité d’une construction institutionnelle, d’une histoire et d’une situation géopolitique tout à fait particulières.


      Il y a par la force des choses, au soir de chaque journée de votations, des vainqueurs et des vaincus. Ces derniers affichent, même lorsque le scrutin a au cours des semaines précédentes noué les tripes et déchaîné les passions, une étonnante capacité de résilience. Les blessures que s’infligent les Suisses dans l’exercice des droits populaires cicatrisent d’ordinaire vite et bien. C’est la règle du jeu de la démocratie directe, et la vie continue. Le verdict populaire est toujours susceptible d’être remis en question quelques années plus tard, en fonction de l’évolution du contexte et des esprits. Le gouvernement a dû s’y prendre à plusieurs reprises pour faire passer des réformes modifiant de façon significative le cours des choses dans des domaines très sensibles, par exemple l’instauration de l’assurance vieillesse et survivants, l’octroi du droit de vote aux femmes, l’introduction de la TVA, l’entrée de la Suisse à l’ONU.


      Sur les dizaines de votations qui se sont succédé au cours du dernier demi-siècle, l’une fait exception à la règle. Les blessures ouvertes par le rejet, le 6 décembre 1992, de l’adhésion de la Suisse à l’Espace économique européen (EEE) ne se sont jamais complètement cicatrisées dans la génération qui s’est engagée pour ou contre ce projet. Cette campagne, relève le professeur René Schwok, spécialiste de la politique européenne de la Suisse, eut une dimension émotionnelle jamais égalée dans l’après-guerre. Et ce choix a entraîné des conséquences irrévocables. En refusant l’adhésion de la Suisse à l’EEE, la majorité du peuple et des cantons ne s’est pas seulement prononcée formellement sur une étape du processus de rapprochement avec l’Europe, engagé avec l’accord de libre-échange de 1972 entre la Suisse et ce qui s’appelait à l’époque la CE (Communauté européenne). Sa décision a conduit la Confédération helvétique à se placer et à rester à l’écart du processus de construction politique du continent.


      Le verdict populaire refusant la participation à l’EEE a désavoué le Conseil fédéral, les partis traditionnels, les organisations économiques et les médias. Il a exercé par ailleurs une profonde influence sur les équilibres politiques du pays. Il a fourni l’élan au mouvement populiste qui s’est développé en Suisse comme dans tous les pays d’Europe. Il a exacerbé la question des rapports entre la Suisse et le monde extérieur et affaibli durablement la position du Conseil fédéral.


      Le temps politique est en Suisse particulièrement lent. Les changements doivent mûrir longuement, faire leur chemin dans les consciences, traverser des champs d’obstacles, essuyer des revers, être patiemment remis sur le métier, avant de trouver le soutien d’une majorité. Or la question de l’entrée ou non dans l’EEE a imprimé soudain au processus décisionnel helvétique la même vertigineuse accélération que celle de l’Histoire. Entre la chute du mur de Berlin le 9 novembre 1989 et la réunification de l’Allemagne proclamée le 3 octobre 1990, il s’écoule moins de onze mois.


      Parallèlement, la construction européenne a pris un tournant décisif. Et les événements ont relativisé la garantie que les Suisses pensaient encore trouver, au début des années 1990, à l’abri des tumultes du monde, dans la certitude que la neutralité les protégeait et en même temps leur interdisait de se mêler des affaires des autres, comme en 14-18 et en 39-45.


      Avec la réunification de l’Europe, la chute du communisme et la fin de la guerre froide, le débat sur l’EEE s’inscrit dans un contexte de fin de l’Histoire, où tout peut être remis en question. Pareilles circonstances incitent soit à se cramponner aux vieilles recettes, soit à faire preuve d’audace et d’imagination. C’est en partie sur ce clivage, combiné à d’autres, entre Suisse romande et Suisse alémanique, entre villes et campagnes, entre élites et classes populaires, que se sont constitués face à face les camps pour et contre l’EEE. A cela s’ajoute que le débat sur l’intégration européenne fonctionne comme le catalyseur d’un processus autonome de remise en question. En 1992, la Suisse sort d’une décennie de doutes et d’introspection quelque peu déstabilisante.


      C’est une campagne politique à nulle autre pareille, à la fois brève et passionnée, menée par une large majorité à la fois indécise, divisée sur la finalité de l’exercice et maladroite dans sa communication, contre une minorité aussi résolue qu’unie. Ce contraste joue un rôle décisif dans la formation de l’opinion.


      Entre le moment où le doute est définitivement levé sur l’acceptation du traité EEE par la Cour européenne de justice, à la mi-avril 1992, dernier feu vert, et la votation populaire du 2 décembre, il s’écoule moins de huit mois. C’est très peu pour un changement de cap aussi fondamental demandé au peuple suisse, d’autant plus que la question posée est loin d’être claire. Une confusion persiste entre la décision d’entrer dans l’EEE et l’adhésion à la CE. Entre une simple participation de la Suisse à l’Espace économique européen et l’intention nette de devenir à terme un nouveau membre de la Communauté, ou future Union européenne.
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      L’ARTICULATION DES POLITIQUES EUROPÉENNES


      L’Association européenne de libre-échange perd trois de ses membres


      « Obtenir l’accès le plus large possible au marché européen tout en concédant le moins possible de souveraineté. » On ne peut mieux résumer la situation idéale qu’imagine la Suisse dans ses rapports avec l’Union européenne. L’accord de libre-échange conclu en 1972 entre la Suisse et la Communauté européenne répond parfaitement à cet impératif. Ce premier traité demeure le point d’ancrage des relations entre les deux partenaires. Il est le point fort des interactions qui ont commencé dès l’après-guerre entre les autorités helvétiques et les acteurs de la construction européenne.


      Celle-ci prend naissance avec la « Déclaration Schumann ». Le ministre français des Affaires étrangères, Robert Schumann, prononce le 9 mai 1950 à Paris un discours proposant la création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier. Il sera considéré comme l’acte fondateur de la construction européenne. En 1957, les six Etats membres de la CECA (France, Allemagne de l’Ouest, Italie, Pays-Bas, Belgique, Luxembourg) signent le Traité de Rome, qui institue au 1er janvier 1958 la Communauté européenne.


      La Suisse se range d’emblée dans le camp des Etats réfractaires à tout mode d’organisation présentant une composante supranationale et une velléité d’intégration politique. Elle suit le Royaume-Uni quand celui-ci propose la création d’une vaste zone de libre-échange, au sein de laquelle seront abolis les droits de douane et le contingentement des produits industriels. C’est l’Association européenne de libre-échange (AELE), qui entre en vigueur le 3 mai 1960. Elle fixe son siège à Genève et groupe le Royaume-Uni, la Suisse, l’Autriche, le Danemark, la Norvège, le Portugal et la Suède. Ses dispositions s’appliquent également au Liechtenstein, en vertu de l’accord douanier qui lie la Principauté à la Suisse.


      L’AELE est bientôt secouée par la volonté britannique, peu à peu révélée, de rejoindre la CE. Le Royaume-Uni dépose une demande d’adhésion en 1961, imité par le Danemark et la Norvège, ainsi que l’Irlande, qui n’est pas membre de l’AELE. Comme cette démarche laisse présager un prochain élargissement de la CE, l’Autriche, la Suède et la Suisse, qui estiment que leur neutralité empêche l’adhésion, déposent alors une « demande d’association » à la CE. L’opposition du Général de Gaulle à l’entrée des Britanniques, à laquelle il met par deux fois son veto (en 1963 et 1967), empêche toutefois l’élargissement de la CE. C’est seulement après que le président français aura quitté ses fonctions, en 1969, que Londres se lancera dans une nouvelle tentative qui sera couronnée de succès. En 1973, le Royaume-Uni, le Danemark et l’Irlande deviennent membres de la CE. La Norvège devait les accompagner, mais l’adhésion est refusée par le peuple.


      La conclusion d’un accord de libre-échange (ALE) entre la Suisse et la CE, qui entre en vigueur le 1er janvier 1973, doit beaucoup à ce premier élargissement de la Communauté. Des accords très semblables sont du reste conclus entre la CE et les autres Etats demeurant au sein de l’AELE. Le départ de trois pays membres de l’AELE, passant à la CE, pose en effet des problèmes à l’une et l’autre de ces organisations. Le Royaume-Uni, le Danemark et l’Irlande, en quittant l’AELE, auraient pu rétablir les droits de douane avec leurs anciens partenaires. Mais une autre solution se présente : l’abolition réciproque des droits de douane entre la CE élargie et ce qui reste de l’AELE. Telle est la voie qui est choisie, assortie d’un contrôle des règles d’origine, pour éviter que ne soient introduits dans la CE des produits en provenance de pays tiers à partir de l’AELE, dont les droits de douane sont moins élevés.


      Un accord presque idéal


      Le premier accord avec la CE – toujours en vigueur – est soumis au peuple suisse par le Conseil fédéral et rencontre un accueil extrêmement favorable. Le 3 décembre 1972, presque vingt ans jour pour jour avant le vote sur l’EEE, le peuple l’accepte avec une majorité de 72,5%. Tous les cantons disent oui. Cet accord de libre-échange (ALE) supprime les droits de douane sur les produits industriels et certains produits agricoles transformés. Il interdit également les restrictions quantitatives. Mais pour autant la Suisse ne doit renoncer à aucune parcelle de son autonomie en politique économique extérieure. Elle reste maîtresse de ses tarifs douaniers et peut conclure des accords de libre-échange avec des pays tiers. Les contrôles à la frontière sont maintenus pour garantir que seuls les produits originaires des Etats membres soient mis au bénéfice du traitement prévu par l’accord.


      La Suisse n’a pris par ailleurs aucun engagement d’harmoniser sa législation et sa politique économique avec les dispositions européennes. Elle conserve en particulier une totale indépendance dans sa politique agricole et dans l’organisation de son marché du travail, et peut donc stabiliser à son gré sa main-d’œuvre étrangère. L’accord offre à la Suisse la possibilité de collaborer dans d’autres domaines. Pour participer à la coopération européenne tout en conservant sa liberté de manœuvre, la Suisse pouvait difficilement imaginer mieux.


      Dix ans plus tard, une nouvelle avancée de la construction européenne pose des problèmes


      L’accord de libre-échange fonctionne à la satisfaction générale pendant dix ans, jusqu’à ce que l’évolution de la CE modifie les conditions de son exercice. L’adhésion de la Grèce, en 1981, et la perspective de celles de l’Espagne et du Portugal (qui interviendront en 1985), tout comme le désir de la CE d’approfondir la coopération entre ses membres en dépassant la simple union douanière, entraînent des changement dans la structure, dans l’organisation et dans les ambitions de la Communauté. Cette évolution ne peut pas demeurer sans effets sur ses relations avec ses partenaires. Elle passe par différentes phases avant d’être formalisée, en 1986, dans l’Acte unique européen. Cette étape cruciale ouvre la voie à l’unification du marché intérieur, dont l’entrée en vigueur est agendée au 1er janvier 1993. Elle élargit les compétences communautaires dans les domaines de la recherche et du développement, de l’environnement et de la politique étrangère commune. Au niveau des institutions, l’Acte unique modifie le traité de la CEE quant aux procédures de prise de décision au sein du Conseil des ministres (des pays membres). Les pouvoirs du Parlement européen sont également renforcés. Ces réformes s’orientent vers l’intégration politique et monétaire de la Communauté, qui deviendra l’Union européenne, et débutera avec l’entrée en vigueur du Traité de Maastricht, en 1993.


      Une réunion a lieu au niveau ministériel à Luxembourg en 1984 entre Etats membres de la CE et ceux de l’AELE. On y décide d’approfondir la coopération entre les deux organisations, notamment par l’élimination des barrières non tarifaires aux échanges. S’ensuit un processus baptisé « suivi de Luxembourg », qui progresse avec une sage lenteur. La CE, qui rencontre de son côté quelques difficultés dans la mise en œuvre du grand marché, n’a pas une très grande disponibilité pour envisager de nouveaux arrangements institutionnels avec les membres de l’AELE. Le commissaire européen chargé des relations extérieures, le Belge Willy de Clercq, avertit ces derniers, en mai 1987, lors d’une réunion à Interlaken, que la CE donne la priorité à sa propre intégration et qu’ils auront à s’y adapter. Il insiste notamment sur le fait que la CE tient à son autonomie de décision et à l’équilibre des droits et des devoirs entre les Douze et les Six.


      Entre l’inquiétude et l’envie. La position du Conseil fédéral en 1988


      La situation se décante quelque peu à partir de 1988. Les pays membres de l’AELE commencent à être saisis d’inquiétude. Ils mesurent le risque de se découvrir marginalisés par la mise en œuvre du marché unique au sein de la CE. Mais ils sont en même temps alléchés par les avantages qu’ils trouveraient en y participant. La suppression des entraves aux échanges au sein de la Communauté s’annonce en effet extrêmement prometteuse. Une étude publiée en mars 1988 ne promet pas moins qu’une augmentation de 4,5 à 7% du PIB, la création de de 1,8 à 5 millions d’emplois, ainsi qu’une baisse des prix de 6%.


      Une réflexion s’amorce dans chacun des Etats membres de l’AELE. En Autriche et en Suède, la volonté d’adhérer à la CE prend force, sous l’impulsion des milieux industriels en particulier. En Suisse, le même processus se traduit, en 1988, par la publication d’un Rapport du Conseil fédéral sur l’intégration européenne.


      Dans ses grandes lignes, ce document propose une poursuite pragmatique de la coopération en cours, mais avec un renforcement des mécanismes institutionnels de collaboration avec la CE. L’adhésion n’entre pas en ligne de compte. La neutralité semble s’y opposer. Pour s’adapter à la montée en puissance de la CE, la Suisse compte davantage sur une amélioration de ses propres capacités concurrentielles que sur un rapprochement institutionnel. En mai 1988, le Conseil fédéral décide de mettre à l’étude la compatibilité de tout nouveau texte législatif suisse avec le droit européen. C’est de cette époque que date une formule qui deviendra fameuse : « La Suisse doit être capable d’adhérer pour ne pas avoir à adhérer. » Le Conseil fédéral admet que la seule véritable alternative à l’actuelle politique d’intégration et à son potentiel de développement serait l’adhésion à la CE. Mais celle-ci ne saurait résulter que de la volonté populaire de participer à la construction politique de l’Europe, et il faudrait accepter d’en payer le prix.


      Jacques Delors lance l’idée d’un Espace économique européen


      Au début de 1989, le président de la Commission européenne, Jacques Delors, propose aux Etats membres de l’AELE un nouveau mode de rapprochement, l’Espace économique européen (EEE). Cette construction leur permettrait de ne pas être écartés du marché unique – c’est la grande préoccupation des pays scandinaves – sans avoir à adhérer à la Communauté. La CE ne tient du reste pas vraiment, à ce moment-là, à accueillir de nouveaux membres. Elle souhaite se concentrer sur son approfondissement plutôt que sur son élargissement. L’EEE serait composé de deux piliers, l’un serait l’AELE, l’autre la CE. Pour Berne, ce cas de figure implique qu’il faudra renoncer à négocier sur le mode bilatéral Suisse-CE. Le Conseil fédéral sera tenu d’harmoniser sa position avec celle de ses partenaires de l’AELE, qui sont loin d’être unanimes et dont certains ont peu de compréhension pour les complexités de la politique helvétique.


      Dans les grandes lignes, l’EEE offre aux pays de l’AELE la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et des personnes. Cet accès au marché comporte également des mesures d’accompagnement en matière sociale, écologique, culturelle et dans la recherche. En revanche, l’agriculture, la politique d’asile et d’octroi des visas, la fiscalité et la politique monétaire demeurent en dehors de l’accord.


      En contrepartie, les Etats de l’AELE doivent reprendre le droit communautaire. Et accepter l’ interprétation par la Cour de justice des Communautés européennes des dispositions antérieures à la signature de l’accord. Ils n’ont pas droit à la codécision, mais la Commission européenne doit consulter leurs experts dans la phase d’élaboration des nouvelles règles communautaires (decision shaping). Les institutions propres à l’AELE comprennent une Cour de justice et une Autorité de surveillance.


      L’Histoire prend de vitesse les protagonistes


      Les choses ne se passeront toutefois pas comme prévu. Avec la chute du communisme, la fin de la guerre froide et la réunification allemande, l’Histoire prend tous les protagonistes de vitesse. L’EEE ne réunira en fin de compte que trois membres : l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège. Tous les autres Etats membres de l’AELE, sauf la Suisse, rejoindront rapidement la Communauté européenne.


      Imaginons les cercles de la théorie des ensembles pour faire un rapide état des lieux. L’Espace économique européen regroupe en son sein tous les Etats membres de la CE et tous ceux, sauf un, de l’AELE. La Suisse demeure membre de l’AELE, mais va se retrouver toute seule en dehors du cercle de l’EEE. Le refus d’adhérer à l’EEE que va exprimer le peuple suisse le 6 décembre 1992 s’inscrira comme un événement majeur de l’histoire de la Confédération.
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